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POUR MAINTENIR UORDRE A TOUT PRIX 

LE MAIRE FERA 
VENIR LA P. P. 

En marge des récentes orrestations massives d'ouvriers par lo police 
de S H A W I N I G A N , une rencontre a eu lieu entre des représentonts de lo ville 
et des représentonts du syndicat. Les premiers étaient le moire HARDY< M e 
Claude G U I L L E M E T T E , ovocot de la ville, M Robert D O R I O M , gérant de la 
ville. Du côté du syndicat, il y avait M M . Paul PETIT, Harry S A I N T - H I -
LAIRE et G.-E. HEBERT, 

R é p o n s e s v a g u e s 
Ces messieurs ne perdirent pas 

Se temps à parlei de la tempéra-
ture et s 'attaquèrent au sujet qui 
fait l 'objet de nombreux com-
mentaires à SHAWINIGAN de-
puis quinze jours 

Les officiers syndicaux posè-
rent plusieurs questions précises 
auxquelles on ne répondit que 
très vaguement Amsi. quand il» 
demandèrent franchement au 
maire; 

"La vill« va-t-ellf continuer 
d 'arrêter les piqueteurs de la 
BELGO alor? que dans un récent 
bref d'injonction le droit de pi-

quetage leur a été accordé par 
le juge?" 

On répondit en dehors de la 
question: 'Il y a eu de j désor-
dres. un taxi a été renversé 
etc " 

Les officiers syndicaux firent 
remarquer au maire que l'inci-
dent du taxi s'était produit rue 
Maple, c'est-à-dire assez loin, (out 
de même, de la ligne de pique-
tage 
P h r a s e h i s tor ique 

C'est alors que le maire eut 
cette phrase historique qu'il fau-
dra couler dans l 'aluminium: 
"Nous voulons maintenir l 'ordre 

à tout prix Nous avons pris ce 
moyen (les arrestations massi-
ves). Si cela ne suffit pas. nous 
ferons venir la Police Provinciale 
et, au besoin, l 'armée." 

Un ouvrier de la BELGO lança 
par la suite ce trait d'esprit au 
mairie qui ne la gofita pas beau-
coup: "Et puis après, vous fereî 
venir les cowboys de l'Ouest!" 
Et en Russ ie ? 

"Maintenir l 'ordre à tout prix", 
déclare le maire HAROY A pre-
mière vue, cela paraît raisonna-
ble. Seulement, il n'aura pas été 
le premier à se laisser aveugler 

(Suite à la page 2) 

Curieuse méthode de préparer des élections 

} I • 
Les cowboys de TOuest au secours de la Police provinciale 

En marge des 
arrestations 

Quand la police port en peur — Le droit socré 
des autos — "Fesse dons le tas !" — Pour effa-
roucher les travailleurs — Mosher fournira le 
"bak ing soda" 

Avant de commenter la comédie des 34 arrestations 
d'il y a quinze jours, nous avons voulu savoir qu'elle 
mouche avait piqué aux fesses les autorités municipa-
les de SHAWINIGAN Nous avons essayé de compren-
dre pourquoi un maire qui .«se dit l'ami des ouvriers et 
un chef de police qui veut se faire un nom dans la place 
(iî n'a pas réussi ailleurs , , . ) aient pu approuver, sanc-
tionner et diriger le coup de force anti-syndical qui a 
révolté tous les gens honnêtes de SHAWINIOAN Nous 
avouons que l 'attitude curieuse des autorités mi'nicipi',-
les nous laisse encore perplexes 

LES E V E N E M E N T S 
Rappelons d'abord le» faits. Cela n'est jamais Inutile «ï.i is 

un milieu où la population doit se contenter, le plus souvent, 
dei fausses nouvelle» ei de» demi-vérité!! «ue "11' 
NOUVELLISTE" 

On se souvient qu'à l'issue d'une assemblée, un groupe 
d'ouvriers de la BELGO décidèrent de manifester leur opli-
misme el leur bonne humeur en se promenant dan j Ip m e 
à SAINT MARC 

Naturel lement. . la police (pour laquelle la bonne humeur 
est une manière de crime), soojecta en prétextant que rela 
nuirait à la circulation et patati patata. On dirait que pour 
la police le droit de circuler en auto est un droil plus sacré 
que le droil de vivre pour les travailleurs, le droit d'exprimer 
leui volonté de vivre, le droit de réclamer l'attention fl" 
public à l'égard des injustices qu'ils subis.sent. 

Mais les promeneurs de vendredi soir expliquèrent à la 
police qu'en marchant par deux e( même par trois dans la 
rue, il$ ne nuiraient pas vraiment à la circulation. 

L 'HISTOIRE D U T A X I 
Il est vrai qu'un taxi a été renversé au cours de In nuit. 

Mais pou) que la police se serve de ref incident comme d'un 
argument pour jiislifier 34 ' arrestations, il aurait faTu. au 
moins, qu'elle dise qui a renversé ledit taxi 

Il y avail beaucoup de monde dans les rues de SlIAWI 
NIGAN aiPmoment où ce taxi fui malencontreusement ren-
versé Il n'y avail pas que des ouvriers de la BEI,GO. Alors 
pourquoi laisser croire aux gens que ce sont précisément des 
ouvriers de la BELGO en arrél de travail qui on( bousrulé 
Je taxi •? C'est vrai ou ce n'es! pas vrai. Si c'est vrai, la 
police aurait dû émettre des mandats d'arrestation contre les 
auteurs de ce délit plutôt que d'arrêler au petit bonheur des 
citoyens respectables e( innocents de tout crime ? Si ce o'esl 
pas vrai, il est malhonnête de laisser croire à la population 
qu'il y a un lien entre la manifestation des travailleurs et 
l'incident du taxi. 

EMPECHER LE P IQUETAGE 
II semble bien qu'nprès avoir consulté l'avocat de la ville, 

le chef de police de SHAWINIGAN a décidé d'émettre des 
mandats d'arreslation à gauche et à droite ("Fesse dans l'tas 
HARBOUR!" lui aurait eonseillé discrèfenieni l'avocat de la 
ville.) Dans quel but ? Effaroucher les travailleurs el nuire 
au piquetage des employés de la BELGO actuollement en arrêt 
de travail. 

La preuve, c'est que sur la feuille de caution des 34 tra 
vailleurs arrêtés il y a quin-/e jours, on a mis une condition 
non équivoque: à savoir que les accusés d'avoir participé à 
un attroupement i'»'gai ne participent à aucune manifesta 
tion ou démonstration dans un rayon d'un demi-mille rie 
l'usine de la BELGO, au haut de la côte aussi bien qu'à la 
liAIE DE SHAWINIG.\N 

Cela revient à dire que pour 34 ouvriers arrêtés au hasard, 
le piquetage est interdit par la police municipale alors que 
la Cour a accordé ce droit aux travailleurs de la BEl.GO 
ilans un bref d'injonction que la police connaît bien, 

LES V R A I S RESPONSABLES 
Jusqu'ici, la police municipale de SIIAWINMGAN s'était 

nlen conduite à l'égard des travailleurs en arrêt de travail. 
Quelques individus à qui l 'uniforme fait monter la tête oui 
peut-être manifesté trop de /.èle et pas assez de politesse, mais 
dans l'ensemble, les agents de police ont été corrects sur les 
lignes de piquetage. On se rendait compte que plusieurs 
accomplissaient leur tâi'he à contre-coeur. Certains avouaient 
même : "Que voulez-vous qu'on y fasse ! Ce sont des ordres 
qu'on a reçus . . . !" 

Il ne faut évidemment pas en vouloir aux honnêtes agents 
de police qui essayent de faire leur devoir honuètemenl. Ceux 
qui leur donnent les ordres ont de plus graves responsabilités 
et, par exemple, ceux qui ont fait arrêter 34 honnêtes ci 
toyens pour des balivernes sont ceux qu'il faut juger sévè-
rement. 

Heureusement, il semble qu'ils se soient rendu compte 
qu'ils allaient paraître ridicules sinon odieux aux yeux de 
toute la province et, depuis le ' coup de force", ces messieurs 
de l'hôtel de ville se sont un peu calmés. 

Sans doute doivent-ils digérer les 34 arrestaiioli>s : :iivànt ' 
d'en émettre de nouvelles. 

A moins qu'elles ne leuV restent sur l'estomac . . . 
MOSHER pourrait peut être fournir le "BAKING SODA" . . . 
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Le télégramme de la 
solidarité féminine 
Au cours du récent congrès de la CTCC, les épouses 

des ouvriers en arrêt de travail reçurent des épouses 
des délégués un éloquent télégramme qu'il nous fait 
plaisir de publier aujourd'hui. 

QUEBEC, QUE., Ï 6 SEPT. 1955 

EPOUSES DES GREVISTES, 

S H A W I N I G A N ET G R A N D M E R E , 
SOINS CONSEIL C E N T R A L DE S H A W I N I G A N 
537, 5EME RUE 

EPOUSES DE S Y N D I Q U E S REUNIS A U 
CONGRES DE LA C T C C (QUEBEC) V O U S 
A P P U I E N T D A N S LUTTE STOP V O U S 
E X P R I M E N T PAR S O U S C R I P T I O N LEUR 
ENTIERE SOLIDARITE . 

EPOUSES DE DELEGUES A R V I D A , 
C H I C O U T I M I , A L M A , PORT ALFRED, 
M A T A N E , S H A W I N I G A N , G R A N D M E R E , 
M O N T R E A L , QUEBEC ET AUTRES. 

Le maire fera... (Suitf de la page 1) 

par cette formule facile, mais 
dangereuse, "A tout prix?" Alors, 
«st-ee que ça veut dire au prix 
même de la justice? Le KREM-
LIN maintient l 'ordre en RUS-
SIE, mais mérite-t-il pour autant 
inotre bénédiction? 

Brandir la policp provinciale 
comme une menace à la popula-
tion qui l'a élu nous paraît une 
curieuse manière d'agir pour un 
maire. En plus d'avouer l'incom-
pétence de sa propre police, le 
maire laisse entendre en faisant 
cette menace que les quelque 400 
ouvriers de la BEI.GO actuelle-
ment en arrêt de travail .sont 
des individus dangereux et qu'il 
faut la police de Maurice DU-
PLESSIS pour en venir à bout 
Quelle mentalité pour un maire! 

Soyez sérieux ! 
Allons, M. HARDY, soyez sé-

srieux; Vous savez bien que ces 
400 ouvriers sont 400 citoyens 
honorables qu'un conflit de tra-
vail n'a pu transformer en ban-
dits du jour au lendemain Vous 
connaissez la plupart de ces 400 
citoyens dont plusieurs ont sans 
doute voté pour vous aux der 
nières élections, quand vous pro-
mettiez dans vos discours de "dé-
fendre les intérêts des ouvriers" 

Allons, M HARDY, soyez .sé-
rieux! Au cours d'un conflit de 
travail qui a duré de.s mois et 
qui, à certains moments, aflectait 
des milliers de travailleurs, votre 
police a toujours réussi à main-
tenir l 'ordre et d'autant plus fa 
cilement qu'elle agis.sait avec tac! 
et qu'elle n'essayait pas de jouer 
au fanfaron avec les piqueteurs 
Au cours de ce long conflit, vou.'î 
n'avez eu à vous plaindre d'au 
«un désordre grave, le piquetage 
« été quasi inexistant jusqu'à 
ces dernières semaines, les ma 
nifestations ont été rares, le sang 
n'a pas coulé et la propriété 
privée a été respectée En un 
mot, les travailleurs de SHAWI-
NIGAN se sont conduits de façon 
exemplaire et les quelques inci-
dents désagréables qui se sont 
produits, comme par exemple ce-
lui du taxi renversé, n'ont pu 
leur être imputés. 

GRAND-MERE 

Une claque 

Marcel-faux-frère-FRANCQ con-
tinue .son petit jeu malpropre à 
GRAND'MERE II vient d'être 
dénoncé officiellement par le 
congrès de la CTCC, il a été 
mainte.s fois dénoncé par des 
chefs syndicaux de .ça propre 
union, il fait la honte en parti-
culier, de SCS confrère^ les typo-
grapho.s en grève du DEVOIR 
qui viennent de profiter de l'es-
prit de solidarité ouvrière de la 
CTCC 

L ' a n t r e j o u e . . . 

Comme le faisait remarquer en 
termes imagés un délégué au 
congrès 'Même si certaines 
unions nous jouent dans le dos, 
continuons de manifester notre 
esprit (le solidarité Ce n'est pas 
parce qu'une autre union se con-
duit en couillon qu'il faille nous 
conduire en couillons à notre 
lour " 

Pendant ce temps-là, FRANCQ 
se vante de trouver des adhé-
sions faciles parmi les employés 
de la I-AURENTIDE à GRAND-
MERE 

Problèmes discuté 
au congrès 

Le récent congrès de io Confédération des Trovoilleurs cothoiiques du 
Canada a éfé un des congrès les plus r'mporfants de toute Thistoire de fo C .T . 
C.C. Il morquc un tournant dans révolution de cette centrale syndicolc qui 
comprend au delà de 100,000 membres répartis dans toute Io province d« 
Quebec et une partie de l 'Ontario. Depuis quelques années, la C . T . C . C . par 
Io force des choses, accepte dons ses rangs d'autres éléments q u e les tro-
voilleurs canadiens-français. Cela n ' a f f e c t e en rien sa doctrine q u i s'inspire d« 
la doctrine sociale de l'Eglise, mois il lui fout accepter tous les frovailleurs 
sons distinction de ^oce, de couleur e u de religion. C'est p o u r q u o i C T C C 
devrait chonqer de nom ofin de répondre mieux à la réalité et d'évifei aiiisl 
Io discriminotion, d'autant plus q u e dons les syndicats affiliés, if n'est plus 
q.'testion d'être de religion catholique p o t s r y adhérer. 

d autres étrangers pour tes mâ 
ter 

On comprend, cher M le Maire, 
que vous devez subir de fortes 
pressions de la part des compa-
gnies, mais tâchez que ça ne 
paraisse pas trop Comme dirait, 
avec son malin sourire, M. MO-
SHER: "Oon'l «verdo it. mv 
friend!" ' 

"Keep Cool" ! 
Or, brusquement, vous parte/ 

en guerre contre ces travailleurs, 
vos concitoyens et, après avoir 
toléré que des étfatigers leui 
volent leur emploi à la BELGO, 
vous les menacez de 'faire venir 

Des c h i f f r e s 
Qu'il nous soif au moins per-

mis de lui apporter certaines 
précisions En plus des centaines 
de .syndiqués actuellement en ar-
rêt de travail, plus de 300 autres, 
qui ont choisi de retourner au 
travail, ont quand même payé 
leur cotisation au syndicat. Dans 
les circonstances, ce n 'est pas 
une mince preuve de leur «tta-
ihement. 

Mets ça <ians ta pipe, Marcell 

Lo fusion 

On peut dire que le Con-
grès a pris une atti tude réa-
liste relativement à la fu-
sion des centrales syndicales 
canadiennes c'est-à-dire le 
Congrès des Métiers et du 
Travail (F.A.T.) et le Con-
grès canadien du Travail 
(C.I.O.) Les délégués au 

Congrès ont envisagé la ques-
tion très froidement et la 
C.T.C.C prendra des déci-
sions qui s'imposent quand il 
sera temps et après avoir 
bien étudié l 'affaire. D'ail-
leurs, la C.T.C.C n'a reçu 
aucune Invitation des deux 
autres centrales poui discu-
ter de la fusion éventuelle 
des centrales syndicales Les 
délégués ont tenu à affirmer 
que la C.T.C.C. et cela sans 
équivoque, ne participera ja-
mais à une fusion où elle se-
rait appelée à disparaître 
comme entité On a exprimé 
l'opinion que la fusion orga-
nique qui ne lai.sserait aux 
travailleurs aucune liberté 
pour adhérei à une organisa-
tion de leur choix conduirait 
au totalitarisme. 

Voici d'ailleurs la résolu-
tion qu! a été adoptée à cet 
effet ati Congrès qui réunit 
plus de 400 représentants 
des travailleurs organisés 
en syndicats affiliés à la 
C.T.C.C.: 

Le Congres se déc lare : 

1— Favorable à l 'unité ou-
vrière qui est une cond i t ion 
f o n d a m e n t a l e à la promot ion 
ouvrière des travai l l eurs au 
pays et d a n s le m o n d e ; 

2— Cons idère qu'il ex i s te 
p lus ieurs m o y e n s de réal iser 
c e t t e unité , soit par la f u -
s ion organique des c e n t r a l e s 
ou soit par l 'organisat ion 
d 'une ac t ion c o m m u n e c h a -
que fols que les in térê t s des 
travai l l eurs l ' ex igent ; 

3— Sou l igne que d a n s le 
passé , il est arrivé à m a i n t e s 
repr ises que - les c e n t r a l e s 
s y n d i c a l e s a i e n t réal isé l 'uni-
té d 'act ion d a n s la poursui te 
d 'objec t i f s ouvriers c o m m u n s ; 

4— Croit que l ' ex i s tence 
de p lus ieurs c e n t r a l e s s y n d i -
c a l e s au pays e t dans le m o n -
de peut être Justifiée, entre 

a u t r e s raisons , par l 'adhés ion 
des t rava i l l evrs à des princi -
pes ou à des idéo log ie ! dis-
t i n c t e s ; 

5— Se déclare prêt à en-
treprendre l 'étude des mei l -
leures m é t h o d e s pour réal i -
ser l 'unité ouvrièrf c o m p l è t e 
au C a n a d a eVi gardant à l'es-
prit l ' indépendance du m o u -
v e m e n t ouvrier c a n a d i e n et 
le respect des carac tér i s t i -
ques propres à c h a q u e grou-
pe; 

6— N o m m e un c o m i t é de 9 
m e m b r e s qui e n t r e p r e n d r a 
sans délai l 'é tude a p p r o f o n -
die de toute ce t t e ques t ion 
dans le s e n s de la présente 
réso lut ion et qui devra f a i -
re rapport au procha in c o n -
grès. 

Trovoiï d u dimanche 

Une autre question des 
plus importante a été éga-
lement soulevée au Con-
grès Il s'agit du travail du 
dimanche On peut dire que 
c'est la question la plus im-
portante, La plus importan-
te surtout pour notre région 
où des travailleurs du pa-
pier luttent pour le respect 
du dimanche. Beaucoup de 
délégués ont pris part à cet-
te discussion et beaucoup de 
faits ont été rapportés qui 
prouvent que la loi du diman-
che n'est pas respectée dans 
la province et -surtout dans 
les moulins à papier. La lutte 
que mènent actuellement les 
ouvriers de la Belgo et de la 
Laurentlde a fait surgir cet-
te question au Congrès et des 
mesures seront prises pour 
éveiller l'opinion publique 
afin que cesse ce scandale de-
puis si longtemps toléré dans 
notre catholique province. 

Voici ce que disait M. le 
chanoine Henri Pichette, au-
mônier général de la C.T. 
C.C. à ce suje t : 

"Les derniers événements, 
dit-il, ont contribué à mettre 
en évidence l 'apathie et l'in-
différence que rencontrent, 
même chez un certain nom-
bre de travailleurs catholi-
ques, ceux d'entre eux qui 
veulent faire quelque chose . 
k ce sujet. Il est révélateur 

qu'on en soit arrivé à mettre 
dan.' les deu> plateaux de 
la balance le respect du Jour 
du Seigneur et la recherche 
du rendement dans la produc-
tion; autre triste conséquen-
ce d'un régime économique 
qui, non seulement s'est or-
ganisé sans Dieu mais l ' a t ta-
que dan.< If Jour qu'il s'est 
réservé pour Le sanctifier, 
régime qu) recule et écarte 
Dieu partout où l'exige son 
appétit de gain et de confort. 
En faisant respecter Dieu, 
vous vous fere? respecter 
vous-mêmes Ce respect de 
Dieu que vous voulez à l 'usi-
ne, ayez à coeur de l'avoir 
dans vos propres vies". 

Nous espérons que la déci-
sion du congrès d'éreiller 
l'opinion publique au su je t 
du travail du dimanche por-
tera ses frui ts et que ce ne 
sera pas seulement les syn-
dicats qui endosseront leurs 
responsabilités, mais que tous 
et chacun de nous catholi-
ques, nous ferons tout en no-
tre pouvoir pour que cesse 
enfin ce monstrueux scanda-
le du travail du dimanche, 
comme il se fait actuelle-
ment dans nos moulins à pa -
pier, par exemple, et dans 
plusieurs industries. 

C h ô m a g e 
Il a été aussi question du 

chômage, question très im-
portante qui inquiète les dé-
légués au congrès. On craint 
que le chômage qui a «évifc 
l'hiver dernier soit encore 

(Suite à ta page 4) 

Massicotte 

ENTREPRENEURS 
EN CHAUFFAGE 

A L'HUILE 

2263, rue SaInt-JVlaro 
Shawlnlgan 

Tél. 
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A propos des 3 4 mandats 
Vieillards arrêtés. - Un accusé qui 
était ailleurs ce soir-là - On arrête 
même des femmes - MOSHER n'a 
pas été arrêté. 

Tout le monde sait que 34 honnêtes citoyens de 
SHAWINIGAN ont été arrêtés, q\!elque.s-uns en pleine 
nuit, comme des criminels, parce qu'ils avalent part i -
cipé (selon la police) â un at t roupement aiégaJ (selon 
la police) Cependant, certains détails au sujet de ces 
arrestat ions ne sont pas.connus et, pourtant . Us mon-
trent bien avec quel manque de sérieux les autorités de 
SHAWINIGAN ont agi. 

UN ECHEC TOTAL 
Si le maire et le chef de police voulaient impiessionnei- la 

population et apeurer les ouvriers en arrêt de travail, ils ont 
manqué leur coup D'abord, dans la province de QUEBEC, (es 
ouvriers commencent à savoir que les autorités civiles se ser-
vent de la justice pour essayer de les écraser et de les mettre 
à la merci des grosses compagnies, Us acceptent donc d'être 
arrêtes, de subir de longs procès, d'écoper de lourdes senten 
ces prononcées par des juges ordinairement dévoués au pro-
cureur de la Couronne, lui-même connu pour ses sentiments an-
ti-ouvriers. 

D'autre part, la population de SHAVVINIGA.\ non directe-
ment mêlée au conflit a été scandalisée par cette arrestation de 
citoyens bien connus et respectables, pour des motifs futiles. 

POURQUOI 34 ? 
Et pourquoi seulement 34 arrestations alors que tous les 

manifestants, c'est-à-dire des centaines d'hommes et de femmes 
se sont rendus coupables de la même offense? Sans doute parce 
que la police a jugé que 34 arrestations, c'était un abus suf-
fisant. 

Les 34 accusés sont-ils des manifestants PLUS COUPA-
BLES, plus agressifs, plus dangereux que les autres? Sûrement 
pas si on en juge par la liste des Inculpés. 

Par exemple, deux d'entre eux ont atteint l'âge respectable 
«le 64 ans. Ce ne sont plus des "jeunesses", même s'ils sont encore 
en pleine forme et nous ne voyons pas comment ces deux vieux 
citoyens peuvent menacer la sécurité de leurs concitoyens 
Est-ce pour nous protéger contre les agissements de ces deux 

provinciale 
a SHAWINIGAN ? 

D A N G E R E U X INDIVIDU 
Un autre "dangereux" manifestant qui portait des béquil-

les et ne pouvait marcher qu'avec des difficultés a quand même 
ete arrêté par la police hardie de SHAWINIGAN Le chef de 
police, qui vient de Montréal et qui est "ben connaissant", 
avait-il des raisons de penser que cet impotent allait se servir de 
«es béquilles pour assommer MOSHER? 

D'autres encore ont eu deux mandats d émis contre eux. 
I un pour avoir participé à un attroupement illégal (oh' les 
méchants!) et le deuxième pour avoir commis des voies de 
fait sur la personne de "scabs". Le comique de la situation, 
c e s t que les accusés devaient être en même temps à SAINT-
MARC pour la manifestation illégale et à SHAWINIGAN-SUD 
pour les voies de fait. (Ils ont sans doute volé une auto de 
course pour passer assez rapidement d'un endroit à l'autre 
pour y etre aux deux endroits en même temps') 

La police de SHAWINIGAN n'a vraiment peur de rien 
(surtout pas du ridicule.'). Elle a donc arrêté une femme, 
épouse d'un gréviste, parce qu'elle aurait "égratigné des 
taxis Avec ses ongles, probablement.' Aux dernières nouvel-
les, le chef de police n'a pas encore été égratigné . . . 

LE BOUQUET 
Le bouquet, c'est l'arrestation d'un employé d'une autre 

usine Au moment où il est sensé avoir participé à une mani-
î r ^ ^ ^ i r / ® travaillait paisiblement à la SHAWINIGAN 
CHbMICALS: les témoins ne lui manqueront pas pour prouver 
son alibi et confondre le chef HARBOUR, petit Sherlock Hol-
mes manqué. 

Comme on peut le constater, les 34 arrestations ont été 
faites au petit bonheur la chance; les noms des accusés ont dfi 
probablement etre choisis au hasard dans le livre du téphone... 

P®"' P '"" s®""»- «n sûreté à 
SHAWINIGAN, Que les vieillards, les femmes et les infirmes 
soient arrêtes pour a peu près rien, passe encore. Mais si on 
arrete des gens qui travaillent paisiblement à l'usine à l'heure 
du "crime", où cela s'arrêtera-t-il? 

Des méchante langues disent même que la police avait 
arrêté un 35e présumé manifestant mais qu'elle a dû le relâcher 
aussitôt parce qu'il parlait anglais et menaçait de faire un 
•candale. Il s'agirait d'un Individu du nom de MOSHER. 

Paf« S 

Tél. 3066 

CAFE CHEZ MAC 
Repa» complets 

Spécialité: Fèves au lard 
Fish & Chlpf 

Marcel DUFRESNE, prop. 
1402, nie Frigon, Shawinigan 

Tél. 3020 

René E. Laporfe. D.C. 
CHIROPRATICIEN 

Rayon-X, Névroealomètre, 
Rayons "ultrasonic" 

«253, St-Marc, Shawinigan 

Pont-Rouge contre 
le travail du dimanche 

'' ^^ compognîe de P O N T ROUGE, 
quond elle manque de pop.er, en commande du m o ï l i n de P O R T - A L F R E D 
L'Idée ê^énérale 

Mais à cause du conflit de 
SHAWINIGAN. l'usine de PORT-
ALFRED doit produire pour !a 
BELGO dont la production est 
loin d'être aussi efficace que le 
prétend M MOSHER 

Résultat: LA BUILDING PRO-
DUCTS manque de matière pre-
mière pour fabriquer ses pro-
duits. Quelle idée géniale passe 
par la tète des patrons de la 
compagnie? (Essayez de trou-
v e r . , . C'est faci le . .) 

Evidemment: le travail du di-
manche, 
La m é t h o d e 

Dans l'espoir de faire avaler 
la pilule plus facilement, les diri-
geants de la compagnie ont es-
sayé d'obtenir que le.s machines 

ne «'arrêtent qu'à 8 heures le 
dimanche matin pour repart i r à 
4 heures le dimanche après-midi. 
Et cela pour 7 dimanches seule-
ment Nous ne voulons pas pré-
sumer des intentions de la com-
pagnie, mais on peut tout de 
même faire remarquer que les 
compagnies qui veulent violer la 
loi du dimanche commencent tou-
.lours par violer modérément et 
pour un temps limité Ils habi-
tuent ainsi petit à petit leurs 
employés et le.s autorités trop 
tolerantes et ensuite, quand ils 
violent la loi de façon absolue, 
c est à peine si on le remarque. 

Hommes courageux 
Si telles étaient les intentions 

de la BUILDING PRODUCTS, îe« 
patrons en seroiit quiit* pour 
leurs frais 

En effet, le syndicat e CBiré-
ment refuse k deman,i« d« 1» 
compagnie 

Passant par-dessus la l i t e du 
syndicat, comme cela prat lqin 
beaucoup, la compagnie exerç» 
ses pressions sui le curé et î# 
maire de PONT KoUiïE pouf 
essayer d'obtenir leur i>einmsloii. 

Heureusement ce lure «t c« 
maire n'étalent pa-s Je» fjiible» 
et des mous, comme cel* «rrlvé 
parfois, et Ils refuseienl 1» de-
mande de la BUlLOl.YCl PRO-
DUCTS. 

Félicitations au «yndU-st jiu 
maire et «u curé de PONT-ROU-
GE I 

Syndicalisme dans les laiteries 
Le Syndicat des employés 

du Commerce et des Services 
qui a été fondé 11 y a 3 mois 
seulement a ces jours-ci si-
gné une convention collecti-
ve de travail avec la Laite-
rie Shawinigan Limitée dont 
l 'unité de négociations com-
prend 30 employés. C'est au 
stage de la conciliation que 
les parties en sont venues à 
une entente. On peut dire 
que les négociations sont 
allées bon train puisqu'une 
première rencontre a eu lieu 
le 15 juillet dernier, ce qui 
veut dire qu'après deux mois 
de négociations et de conci-
liation, les deux parties en 
sont venues à un accord, A 
peine a- t- i l fallu un arrêt de 
travail de 4 hetu-es pour pré-
cipiter un peu les événe-
ments . . . 

tion ainsi que la St-Jean-Baptiste 
et la lête du Travail seront chô-
mees sans perte de salaire et si 
les employés travaillent ces 
jours-la, ils .seront payés temps 
double. Les employés qui auront 
12 mois continus à l'emploi de 
la compagnie bénéficieront d'une 
journée de congé sans perte de 
salaire dans le cas de ,son pro-
pre mariage, de la naissance d'un 
enfant, du décès <run enfant et 
deux jours de congé à la mort de 
répou,se de l'employé. 

Le contrat 
Le contrat de traviiil prévoit 

une augmentation générale de sa-
laire de $3,50 par semaine pour 

. les employés de l ' inlérieur et da 
$5,50 par semaine pour les em-
ployés de l 'extérieur. Cet écart 
s'explique par le fait que les li-
vreurs ont à s 'adjoindre un aide 
les samedis et les veilles de fêtes 
où l'on fait une livraison double 
Cette augmentation de salaire 
sera rétroactive à partir du 15 
juillet^ dernier, c'est-à-dire à la 
première séance de négociation 
La convention prévoit une dimi-
nution des heures de travail: de 
54 à 50 pour la saison d'hiver et 
de 52 heure , pour la saison d'été, 
ce qui est un avantage considé-
rable si l'on considère la nature 
de l 'industrie. 

Il est prévu qu'après la semai-
ne normale de travail, tout em-
ployé appelé à travailler, sera 
payé temps et demi. Concernant 
les vacances, le contrat accorde 
à tous les employés une semaine 
après un an de service, 2 «emai 
nés après 3 ans de services, 2H 
après 5 ans de servicet e t -8 ««-
maines après 15 ans de services 
De plus, toutes le$ fêtes d'obliga-

F é l i c i t a t i o n s 
Relativement aux clauses de 

principes, la compagnie accorde 
l 'ancienneté .sans restriction, pour, 
vu que l'employé senior a les 
qualifications requises par les exi-
gence,s nor.nales de la tâche. En 
cas de mi.se à pied pour manque 
d ouvrage, il est convenu que 
l'employé sera sur un permis 
d'ab.senci- de douze mois et qu'il 
aura la préférence en cas d'em 
baiichage de main-d'oeuvre. Le 
syndical a obtenu également une 
bonne clau.se de grief sans au 
cuiie restriction. 

l e régime syndical consiste 
en un atelier syndical imparfait 
auquel s 'ajoute la formule Rand, 
c'est-à-dire que fous les em-
ployés dans l 'unité de négociation 
devront comme condition de 
leur emploi payer au syndicat 
une somme égalé à la cotisation 
syndicale déterminée par le syn-
dicat. Tous les employés actuel-
lement membres du syndicat et 
ceux qui y adhéreront par la sui-
te devront demeurer membres, 
tandis que les nouveaux employés 
devront s'affilier au syndicat dès 
qu'ils auront un mois d'emploi à 
la compagnie. 

Nous considérons que cette 
clause de sécurité syndicale est 
une des meilleures que l'on ait 
pu obtenir à l 'heure actuelle. 

Nous félicitons les employés de 
la laiterie Shawinlgau pour l'es-
prit de solidarité qu'ils ont dé-
niontré à l'occasion des négocia-
tions de cette convention collec-
tive de travail. Nous pouvons 
rendre également hommage à la 
Compagnie pour la façon dont elle 
a accepté le «yndicat Nous 
n'avon» eu aucunement il nous 
plaindré d'intimidation ou encore 

de procédures qm auraient eu 
pour objet de se débarrasser du 
syndicat 

Mais à Grand-Mère . . . 
On sait qu'à la Crémerie Crête 

Inc de Grand-Mère, on a tout 
fait pour retarder l'organisation 
syndicale dans cetle industrie. 
Ces t pourtant une bonne famille 
capdienne-f rançaise catholique 
qui est a la tête de celte maison 
et cependant on ne veut pas re-
connaître aux employés le droit 
sacré de s'unir pour mieux dé-
tendre leurs intérêts Cette fa-
çon d'agir est inadmi.ssible sur-
tout quand on considère que c« 
sont ces petites industries qui ont 
profité le plus des immenses 
avantages du syndicalisme en bé-
néficiant des augmentations de 
salaires que les ouvriers organi-
ses ont obtenues depuis plusieura 
années A la Crémerie Crête Inc. 
on a tout fait pour e.ssayer de se 
débarrasser du syndicat. On a 
tait venir les employés au bu-
reau, on a fait des visites alors 
meme que ces employés étaient 
convoqués pour une assemblée 
syndicale. Ces manoeuvres anti-
syndicales ne doivent pas laisser 
indifférents les syndiqués de la 
region. 

Nous avons commencé les négo-
ciations à la Laiterie Bélanger, 
il semble que l 'employeur veule' 
nous faire quelque difficulté Ce-
pendant, nous espérons qu 'une 
convention collective de travail 
sera bientôt signée. En ce qui 
concerne la Coopérative de la 
Mauncie, les négociations débu-
teront vraisemblablement su dé-
but de la semaine. 

Un rappel 
Nous rappolon.s aux proprié-

taires de ces petites industrie» 
qu'il est de beaucoup préférable 
d'une table de négociations pour 
discuter des problèmes que peut 
apporter la signature d'un 
contrat collectif de travail que 
d essayer de mettre sur pied tou-
te une bâtterie de ni^înoeuvre» 
anti-syndicales, ce qui n'avance 
a rien. 

Nous espérons que ciéii «vertît-
sèment calmera certains,^espiit;» 

<Suite à la page 4) 
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B E L G O Les scabs 

On foit venir des "étrongers' pour remplacef 
les vieux citoyens de Shawinigon 

7 travailleurs acquittés 
Les journaux ne manquent Jamais de monter en épingle 

lea arrestations de travailleurs au cours des conflits ouvriers. 
Nous avons été bien servis, en ce qui concerne nos conflits ! 

Mais quand il s'agit d'avouer au public que certaines de 
ces arrestat ions n 'étaient pas justifiées, les journaux sont 
moins empressés de renseigner leurs lecteurs. 

Les lecteurs de La Presse et 
du Nouvelliste ont très bien pu 
ne pas se rendre compte due 
«ept travailleurs de la région 
viennent d'être exonérés de tout 
blâme par la Cour. Voici leurs 
noms: Gilles Viboux, Marcel 
Mongrain, René Lanaarre, Rosaire 
Gélinas, Marcel Bronsard, J.-P. 
Duchesne, et J.-P. Lanneville. 

S'il avait fallu en croire la 
plainte portée contre eux, ces 
honnêtes citoyens se seraient ren-
dus coupables 'e 25 juillet 1955, 
alors qu' injustement et sans au-
torisation iégitimc, dans le des-
sein de forcer Rolland Corriveau 
et Wilbrod Falard à s'abstenir de 
fa i re une chose qu'ils avaient lé-
galement le droit de faire, soit 
vaquer à leurs occupations per-
sonnelles, ont testé d'intimider 
lesdits Rolland Corriveau et Wil-
brod Fàfard, par des menaces de 
violence et e contrairement aux 
dispositions du Code criminel du 
Canada et ses amendements. 

Ouf : Vous ne pensiez pas que 
les concitoyens en question pou-
vaient avoir des desseins aussi 
noirs î ., , 

La vérité, c'est qu ils ne les 
avaient pas. La vérité, c'est que 
le dénommé Fafard n'était même 
pas chez lui, le soir du "crime" 
et ne pouvait donc avoir été Inti-
midé. Il a même dû avouer que 
c'était J. D. Dalfon, surintendant 
des machines à papiev de la Bel-
go qui lui avait demandé de por-
ter plainte. Quant à Corriveau, 
il n'avait pas vu les accusés ce 
soir-là. 

Au cour.s du procès. Me Leon 

eu 

eu 

eu 

Lamothe, procureur de.i syndi 
qués (assisté de Me Mari us Ber 
geron, . de la C.T.C.C.) a posé 
quelques questions précises au 
plaignant Rolland Corriveau. 
dont les réponses ont abasourdi 
le juge. 

Me Lamothe: Âvez-vous eu 
peur d'av.oir un mauvais parti ? 

Corriveau: Non. 
Me Lamothe: Avez-vous 

peur d'être maltraité ? 
Corriveau: Non. 
Me Lamothe: Avez-vous 

peur qu'ils vous frappent ? 
Corriveau: Non. 
Me Lamothe: Avez-vous 

peur de subir un méfait dans vos 
biens ? 

Corriveau: Noh. 
Finalement, Corriveau a avoué, 

tout penaud, que la raison pour 
laquelle il ne voulait pas voir 
les accusés, c'est qu'il était "gê-
né " parce qu'il était retourné à 
l'usine, à rencontre de la déci-
sion de ses confrères syndiqués. 
On comprend ses "sentiments", 
mais de là à l'excuser de s'être 
moqué de la Justice et d'accu-
ser sept honnêtes travailleurs, il 
y a une marge. 

Le juge A donc renvoyé la cau-
se et libéré les sept accusés. Cet-
te décision, cependant, n'a pas 
reçu et ne recevra pas dans les 
journaux la publicité qu'avaient 
reçue les accusations. 

De là à croire que les grands 
journaux sont malhonnêtes à l'é-
gard des ouvriers e^ des syndi-
cats, il n'y a qu'un pas . . . que 
nous avons franchi depuis long-
temps ! 

Syndicalisme dans... 
4(0 (Suite de la page 3) 

qui ne voient dans le syndicalisme 
qu'une bête noire qu'il faut égor-
ger avant qu'elle mette en dan-
ger la petite industrie. Cette 
façon d'envisager le problème 
cause beaucoup plus de tort aux 
patrons qu'elle peut apporter de 
bien, car il faut bien se rendre 
compte qu'un jour ou l 'autre il 
faudra signer une convention de 
travail. Nous ne sommes jamais 
arrivés auprès du patron avec un 
revolver au poing pour lui faire 
signer une convention collective 
de travail. Nous trouvons normal 
que les intérêts des patrqns ne 
soient pas^'ies h i êmes 'que ceuie 
des employés. Ce W note trcfu-
vons anoi'mal', c'e^t la façon' 'doMt 

l'Hôtel 
Quand ils ont rencontré dernièrement le maire H A R D Y , les officiers 

des Syndicats catholiques demandèrent à Son Honneur pourquoi il avoit reçu 
à l'hôtel de ville les scabs, venus lui présente» une requête réclamant que la 
Police provinciale vienne à S H A W I N I G A N protéger leurs misérables petites 
personnes. 
R e n d o n s à César font secouc-). 

Le maire ne sut que répondre 
r( se contc; ' d'émettre un cer-
tain nombre d' idée' générales 
auss' ' lignée» du sujet que 
l'usine BE'CO ?st éloigné» de 
la rue Maple (où trxi? se 

on reçoit le syndicat, comme 
si c'était un intrus. Pourtant, le 
syndicalisme est un droit sacré 
et les lois provinciales le re-
connaissent et prévoient des sanc; 
tions sévères contre ceux qui 
font dé l'intimidation et essaient 
d'en entraver la marche. De plus, 
nos ne connaissons aucune en 
treprise qui ait accepté de bon 
gré le syndicalisme et qui ait 
été obligée de fermer ses por-
tes. Au contraire, souvent le syn-
dicat est un élément qui aide à 
organiser la bonne marche d« 
l 'entïegrise en encourageant lei 

' ' è ' m p l ô w à 'rein);>lii' leur devoir 
" ebnscièfic|éusemferit, parce qu'ils 

' ' s e ^ s e r i t e n ï e n sécurité. 

Alio? 
Un bel exemple de 
solidarité ouvrière 

L'AUTRE jour, le télé-
phone sonne pour la 

centième fois depvis le 
matin au Conseil central 
des Syndicats catholiques 
de SHAWINIGAN. 

Un officier présent ré-
pond : 

— Alto ? 
— Oui . .. C'est le Co?ï-

seil Central ? 
— Oui. 
— Je suis un employé de 

la WYAGAMAC... . 
Bon ... Qu'est-ce 
peut ' faire pour qu'on 

vous ? 
Voici, 

mon travail 
En plus de 
à l'usine, je 

cultive un bout de terre 
J'ai eu ufie bonne récolte 
de légumes et. . . je sais 
que vos gars de la BELGO 
en arrachent pas mal de 
c'temps-là. Alors, j'ai 
pensé de vous donner une 
partie de mes légumes. 
Entre ouvriers, il faut bien 
s'entraider un peu. Cette 
année, c'est vous autres 
qui êtes dans la misère ... 
Une autre année, ce sera 
peut-être à notre tour. 

— Vous êtes bien aima 
ble. On vous remercie au 
nom des gars de la BEL-
GO .. . 

— C'est de bon coeur ! 
Voilà des coups de télé-

phone qui font du bien et 
voilà le genre d'histoire 
vraie que nous aimerions 
pouvoir raconter plus sou 
vent ... 

Et le clou de l'histoire, 
c'est que le brave syndiqué 
qui nous offre ses légumes, 
c'est un gars de l'union de 
Marcel Francq. Ce qui 
prouve qu'il y a de bons 
syndiqués dans toutes les 
unions. D'ailleurs, avec 
des ouvriers on finit tou-
jours par s'entendre ... 
quand les grosses légumes 
ne partent pas en guerre 
comme l'intrépide Don 
MARCEL QUICHOTTE 
FRANCQ... 

OD ne peut s'empèchei rie S» 
rapp.ler qu» le maire s'est in-
téressé au conflit à ur certain 
mom qu'il i même iait de 
nobl.« effort i dan= If but >: le 
régler qu'i^ • ^ervi d'intermé 
diaire l' » mêmf Jéclaré si 
notre mémoire esr bon..e, qu'il 
ne voui: ' ' pa' qu: " rangers 
vienr.nnt prendre la place des 
travailleurs en -.rrê! de travail 
tant que le conflit e •' pas 
i-é^lé P ' outes ces choses, 
nous gardons une vive reconnais-
sance au '-- ire HARDY 

Ordre de Mosher ? 

Mais c« .-j - n. ae compre-
nons 1 s. c'est que le r r ! le 
homr . . reç.,ivc officiellempnt 
des scabs, r; -' empêcher préci-
sém"- le conflit de se régler 
rapidement et qui sont, dans 
une forte proportion, des étran-
gers. 

11 est clair pour tout le mon-
de à SHAWINIG N que le mai-
re a reçu les scabs à la demande 
expresse du géra"* de la BEL-
GO. C'est la seule explication 
de son manque de logique. (Ex-
plication qui n'est guère une 
excuse...) 

On peut trouver un peu ridi-
cule qu'il accepte ti l;acilement 
un "ordre" d'un gérant qui re-
fusé, il n'y u pas si lon;,temps, 
de rencontrer M. G«rard PI-
CAr.D à l 'h j te l de ville, à la 
demande expresse du maire. 

On peut trouver saugrenu 
qu'un maire qui se dit pri; i-
vrier, accueille à bras ouverts 
des brise"" d" grèves et des 

Problèmes... 
(Suite de la page 2) 

plus grand cette année. Afin 
de faire comprendre aux au-
torités que le problème du 
chômage est sérieux, le Con-
grès a adopté la résolution 
suivante: 

1— D'inviter les autres 
centrales syndicales à for-
mer avec la C.T.C.C. un car-
tel pour trouver une ou des 
solutions à cette question; 

2— D'organiser de concert 
avec les autres centrales syn-
dicales, une "marche sur Ot-
tawa" pour aller discuter 
avec le Cabinet fédéral. 

Vendredi, les délégués ont 
discuté de la dilapidation de 
nos richesses naturelles. Une 
résolution a été adoptée à 
l 'effet de demander un crédit 
urbain semblable au crédit 
agricole à toute personne qui 
est propriétaire d'un terrain 
entièrement payé et sur le-
quel 11 bâtira une maison 
pour se loger, 

R a y n a l d D R O L E f 

traîtres à la cause ouvrière venu» 
l'implorei de faire appel à la 
s'nistre Police provinciale par-
ce qu'il» ont peui à leurs fesses. 

Nous o.^ons espérei que 1» 
mair» ne se laissera plus conseil-
ler pat les ennei 's des travail-
leurs et qu'il comprendra la 
gravité d'un geste anti-syndical 
posé par un élu du peuple da..s 
une ville aussi franchement ou-
vrière que SHAWL'IGAN 

Il a posé des gestes digne» au 
cours du conflit :t nous les .p-
précions II ne faudrait pas ce-
pendant qu'en es.say t de mé-
nager la chèvre et 'e ' ou i! ne 
finiL-e par mécontenter tout le 
monde. 

Dr R O M E O GILBERT, 
O.D. 
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